
 

Oui 

Oui 
 

Oui 
 

Droit d’imposer en Suisse 

2. CDI : La Suisse a-t-elle conclu une CDI avec le 

pays de résidence de la personne, et cette CDI ou 
la/les disposition/s pertinente/s était/étaient-elle/s en 
vigueur à la date de versement de la prestation de 
prévoyance ? 

3. Principe : La CDI applicable attribue-t-elle en prin-

cipe le droit d’imposer au pays de résidence de la 
personne ? 

4. Exception : La CDI applicable prévoit-elle une exception 

pour les prestations de prévoyance versées par des orga-
nismes publics débiteurs ? 

4.1 Retraites : Les prestations de prévoyance versées sont-

elles considérées comme des retraites ou les retraites sont-
elles mentionnées dans la disposition applicable ? 

4.2 Patrimoine spécial : L’institution de prévoyance 

payeuse entre-t-elle dans la catégorie du patrimoine spécial 
ou celle-ci est-elle mentionnée dans la disposition appli-
cable ? 

4.3 Organisme public débiteur : L’institution qui verse les 

prestations ou qui a constitué le patrimoine spécial peut-elle 
être considérée comme un organisme public débiteur ou fait-
elle office de personne morale de droit public ? 

4.4 Entreprises proches de l’Etat : La disposition déroga-

toire s’applique-t-elle aux entreprises proches de l’Etat en 
tant que personnes morales de droit public ? 

5. Exception à l’exception nationalité : est-elle pré-

vue pour les retraites par la CDI applicable et, si oui, 
s’applique-t-elle en l’espèce ? 
  

6. Exception à l’exception activité d’entreprise : 

Est-elle prévue pour les retraites par la CDI applicable 
et, si oui, s’applique-t-elle en l’espèce ? 

Droit d’imposer en Suisse 

Droit d’imposer en Suisse 
 (Principe : droit d’imposer dans le pays source) 

Oui 

Non 

Oui 

Oui 
 

Non 

Non 

Non Droit d’imposer dans le 

pays de résidence 

Oui 
 

Oui 
 

Oui 
 

Oui 

Droit d’imposer dans le 

pays de résidence 

Droit d’imposer dans le 

pays de résidence 

Droit d’imposer dans le 
pays de résidence 

 

Droit d’imposer dans le 
pays de résidence 

 

Droit d’imposer dans le 
pays de résidence 

 

Droit d’imposer dans le 
pays de résidence 

 

Droit d’imposer en Suisse 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

Non 

1. Etat de résidence : La personne résidait -elle à 

l’étranger à la date de versement de la prestation de 
prévoyance ? 


